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Thème: Mise en place des économies résilientes de l’avenir : les économies bleues, vertes et orange 
1. Antécédents/justification 

La Conférence de Rio sur l’environnement et le développement de 1992 a constitué un tournant important dans les perceptions du lien entre la croissance économique et le développement. Les fondements de ce changement ont été établis précédemment par le rapport de la Commission Bruntland intitulé « Notre avenir à tous » qui défendait la position que la croissance économique et la protection de l’environnement devraient être abordées comme étant complémentaires et comme renforçant les objectifs des politiques. Ce rapport prônait le développement durable en tant que cadre conceptuel dans lequel la croissance économique, le développement social et la protection de l’environnement pourraient coexister. 
Le principe 12 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement engage les gouvernements à « coopérer pour promouvoir un système économique international ouvert et favorable, propre à engendrer une croissance économique et un
développement durable dans tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de l'environnement ». 

Dans le document final adopté à la Conférence de Rio + 20 en 2012, les gouvernements ont reconnu, entre autres, la nécessité : (1) d’accorder une place plus importante au développement durable à tous les niveaux, en intégrant les aspects économiques, sociaux et environnementaux du développement durable et en reconnaissant les liens qui existent entre eux de façon à assurer un développement durable dans toutes ses dimensions; et (2) de parvenir au développement durable en encourageant une croissance économique durable, équitable et sans exclusion, en créant davantage de débouchés pour tous, en améliorant les conditions de vie de base, en favorisant un développement social équitable et l’inclusion et en promouvant la gestion intégrée et durable des ressources naturelles et des écosystèmes qui contribue, entre autres, au développement économique, social et humain tout en favorisant la protection, la régénération, la reconstitution et la résilience des écosystèmes face aux défis nouveaux et émergents.  
Au cours de la dernière décennie, les notions relatives au développement d’économies « vertes », « bleues » et « orange » ont gagné en popularité auprès des gouvernements, du monde des affaires et des acteurs de la société civile, en particulier dans les petits États insulaires en développement (PEID) en tant qu’approches économiques différentes pour affronter leur vulnérabilité  sociale, économique et environnementale. Même si le débat continue quant à ce que ces « nouvelles économies » signifient réellement et comment elles peuvent devenir opérationnelles, elles sont généralement considérées comme proposant un modèle économique plus résilient et plus durable, un modèle qui rééquilibre les forces sociales, environnementales et économiques. 

Dans un rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) datant de 2011 intitulé « Vers une économie verte », le PNUE définit « l’économie verte » comme une économie à faible taux d’émission de carbone, qui utilise rationnellement les ressources et qui est socialement inclusive, dans laquelle l’accroissement des revenus et des emplois est provoqué par des investissements publics et privés qui réduisent les émissions de carbone et la pollution, améliorent l’efficience énergétique et l’utilisation rationnelle des ressources, empêchent la perte de la biodiversité et des services des écosystèmes et contribuent à la diminution de la pauvreté. Les stratégies de l’économie verte ont tendance à être focalisées sur des secteurs tels que l’énergie, les transports, l’agriculture et les forêts.  

« L’économie bleue » cible la gestion durable des ressources marines et côtières. Elle aussi comporte des stratégies d’atténuation des effets du changement climatique et d’adaptation à celui-ci. Les États membres de l’OEA des Caraïbes et de l’Amérique centrale s’efforcent d’une manière extrêmement active de mettre en œuvre l’économie bleue. 
Le terme « économie orange » est utilisé par la Banque interaméricaine de développement (BID) pour décrire les industries culturelles et créatives, notamment des activités telles que l’architecture, les arts audio-visuels, les services numériques, la mode, le design graphique et industriel, la musique et les logiciels. 

L’émergence des économies vertes/bleues/orange dépend de plusieurs facteurs cruciaux, tels que :
· la prise de conscience, à la fois par les producteurs et par les consommateurs, que notre planète a des limites strictes quant à ce qu’elle peut endurer et que dépasser ces limites crée les conditions pour l’accélération du changement climatique et l’aggravation des catastrophes naturelles;  

· des investissements de longue durée pour améliorer les compétences, l’innovation et la créativité des gens, changer les modes de vie et modifier les perceptions et les habitudes culturelles profondément enracinées qui font désormais partie de l’économie linéaire, laquelle se caractérise par l’extraction, la production, la consommation et la mise au rebut; 
· les initiatives en matière d’éducation et de sensibilisation qui aident les consommateurs à établir les liens entre leurs modes de vie et leur bien-être et le bien-être de la planète et qui aident les producteurs à se rendre compte qu’il est possible et nécessaire de passer du modèle d’entreprise traditionnelle du « profit à tout prix » à un modèle de production durable qui engendre des gains multipliés par trois en termes de « résultats nets » et secrète des profits qui bénéficient à la fois aux gens et à la planète;  

· s’assurer que les toutes nouvelles technologies répondent aux objectifs difficiles à atteindre de la résilience sociale, économique et environnementale;   

· l’adoption de politiques et de pratiques qui rendent plus efficientes l’utilisation de l’eau, de l’énergie et des sols, diminuent la vulnérabilité et développent la résilience en cas de catastrophes.  
2. Objectif de la réunion 

Cette réunion a pour objectif de faciliter les échanges de connaissances sur les défis et les avantages potentiels associés à la mise en place d’économies bleues, vertes et orange dans les États membres de l’OEA. Les panélistes invités, représentant des institutions et des organismes nationaux, régionaux et internationaux, feront part aux participants des pratiques optimales et des enseignements tirés de leurs activités en matière de promotion du développement de nouvelles économies. 
3. Structure de la réunion
Le Forum se déroulera sous la forme d’un débat en plénière entre les experts des institutions nationales, régionales et internationales jouissant d’une solide réputation en matière d’économies vertes, bleues et orange et les délégations des États membres sur des questions précises de nature à mettre en évidence les possibilités qu’offrent les économies vertes, bleues et orange pour les investissements publics et privés. Les panélistes peuvent venir des institutions et organismes suivants : 
· la Banque interaméricaine de développement (BID) - *à confirmer
· le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) - *à confirmer 
· le gouvernement de la Grenade  

· la Banque mondiale - *à confirmer 
· la Plateforme de connaissances sur la croissance verte (GGKP, selon les sigles en anglais) - *à confirmer
Parmi les questions susceptibles d’être abordées, on peut citer celles-ci : 
· les technologies des énergies renouvelables  

· les options en matière d’infrastructures et de transports durables  

· la consommation et la production durables  

· les technologies non polluantes dans les secteurs de la production 
· les investissements dans la protection et la promotion de la biodiversité 
· les industries créatives et culturelles
· les technologies vertes et bleues
4. Pertinence pour le CIDI
La Charte de l’OEA donne pour mandat au CIDI d’encourager la coopération entre les États membres de l’OEA afin qu’ils parviennent au développement intégré et, en particulier, pour les aider à éliminer la pauvreté absolue. La Charte charge le CIDI de « promouvoir, coordonner et confier l'exécution des programmes et projets de développement aux organes subsidiaires et aux organismes pertinents, en s'inspirant des priorités fixées par les États membres dans des domaines tels que le développement économique et social y compris le commerce, le tourisme, l'intégration et l'environnement ». 
Le Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) confie au SG/OEA, par l’intermédiaire du SEDI-DDS, la tâche de collaborer avec les responsables du développement durable  des États membres et de coordonner avec d’autres entités et organisations internationales dans ce  domaine. Le PIDS établit des mesures stratégiques visant à garantir que les activités du Secrétariat général en matière de développement durable sont en harmonie avec le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et avec l’Accord de Paris sur le climat et que leurs objectifs et leurs résultats s’inspirent des ODD approuvés par les États membres et contribuent à leur réalisation. 
Selon le PIDS, les activités du Secrétariat général doivent contribuer directement à soutenir les efforts que déploient les États membres pour atteindre : l’ODD 11 : « Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables », l’ODD 15 : « Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en veillant à les exploiter de manière durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité » et l’ODD 7 : « Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût abordable » ainsi que les cibles apparentées d’autres ODD du Programme 2030 et ses éléments transversaux.  

5. Résultats de la réunion 

Cette réunion devrait entraîner une réflexion sur la mise au point d’approches créatives destinées à promouvoir l’utilisation de nouvelles économies dans les États membres de l’OEA et même l’élaboration de ces approches créatives. Plus concrètement, on espère que cette réunion va : 
· formuler des recommandations sur les mécanismes susceptibles de contribuer à la réalisation  du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et des ODD se rapportant aux économies vertes, bleues et orange. 
· informer et orienter les initiatives du Secrétariat au développement intégré pour se positionner en tant que soutien du développement d’économies vertes, bleues et orange dans le contexte du Plan stratégique du SEDI et du Programme interaméricain de développement durable (PIDS). 

· identifier des politiques qui appuieront l’exploitation durable des ressources et encourageront  les consultations permanentes sur les méthodologies, les outils et les opportunités qui donneront un nouvel élan à la croissance verte.  

· identifier les nouveaux intervenants clés des Amériques et accroître leur sensibilisation aux  impératifs des économies vertes, bleues et orange. 
· identifier les principales politiques stratégiques et les choix en matière d’investissements qui s’avèreront nécessaires pour le développement des infrastructures, l’énergie, l’utilisation du sol, la gestion des zones côtières et les transports. 
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